


















Déclaration des statuts 
Proposé aux associations déclarées par application de la 

Loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901. 
 
 
ARTICLE PREMIER - NOM 
 
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le 
décret du 16 août 1901, ayant pour titre : Master BMC Lyon 1 

 
ARTICLE 2 - BUT OBJET 
 
Cette association a pour objet l’animation de la vie étudiante. Au travers de la conduction de projets 
étudiants, pouvant amener à des ventes occasionnelles (nourriture, calendriers, pulls, et autres), à 
l’organisation d’évènements, sportifs, culturels ou éducatifs, ou à des déplacements de groupes,  
 
ARTICLE 3 - SIÈGE SOCIAL  
 
Le siège social est fixé au : 
 
Boite Postale  
Université Claude Bernard Lyon 1 
43 Boulevard du 11 Novembre 1918 
69100 Villeurbanne 
 
Il pourra être transféré par simple décision du conseil d'administration ;  
 
Article 4 - DUREE  
La durée de l’association est illimitée.  
 
ARTICLE 5 - COMPOSITION  
 
L'association se compose de : 
a) Membres actifs ou adhérents ; personnes physiques 
b) Membres d’honneur ; personnes physiques.  
 

 
ARTICLE 7 - MEMBRES – COTISATIONS 
 
Sont membres actifs ceux qui ont pris l'engagement de verser annuellement une somme de 1 € à titre de 
cotisation. 
Sont membres d'honneur ; par décision du conseil d’administration ; ceux qui ont rendu des services 
signalés à l’association ; ils sont dispensés de cotisations. 
 
 

ARTICLE 8. - RADIATIONS  
 
La qualité de membre se perd par : 
a) La démission ; 
b) Le décès ; 
c) La radiation prononcée par le conseil d'administration pour non-paiement de la cotisation ou pour motif 
grave, l'intéressé ayant été invité à fournir des explications devant le bureau et/ou par écrit.  
 



 
ARTICLE 9. - AFFILIATION 

 
La présente association est affiliée à l’Université Claude Bernard et se conforme aux statuts et au règlement 
intérieur de cette fédération (nom, logo, etc.). 
Elle peut par ailleurs adhérer à d’autres associations, unions ou regroupements par décision du conseil 
d’administration. 
 
Elle peut par ailleurs adhérer à d’autres associations, unions ou regroupements par décision du conseil 
d’administration. 
 
ARTICLE 10. - RESSOURCES  
 
Les ressources de l'association comprennent : 
1° Le montant des droits d'entrée et des cotisations ; 
2° Les subventions de l'Etat, des départements et des communes. 
3° Toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur. 
 
ARTICLE 11 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  
 
L'assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l'association à quelque titre qu'ils soient.  
 

Elle se réunit chaque année au mois de novembre. 
 
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par les soins du 
secrétaire. L'ordre du jour figure sur les convocations.  
Le président, assisté des membres du conseil, préside l'assemblée et expose la situation morale ou l’activité 
de l'association.  
Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) 
à l'approbation de l'assemblée.  
L’assemblée générale fixe le montant des cotisations annuelles et du droit d’entrée à verser par les 
différentes catégories de membres. 
Ne peuvent être abordés que les points inscrits à l'ordre du jour.  
 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 
Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour, au renouvellement des membres sortants du conseil. 
 

Toutes les délibérations sont prises à main levée, excepté l’élection des membres du conseil. 
Les décisions des assemblées générales s’imposent à tous les membres, y compris absents ou représentés. 
 
ARTICLE 12 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  
 
Si besoin est, ou sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, le président peut convoquer 
une assemblée générale extraordinaire, suivant les modalités prévues aux présents statuts et uniquement 
pour modification des statuts ou la dissolution ou pour des actes portant sur des immeubles. 
Les modalités de convocation sont les mêmes que pour l’assemblée générale ordinaire. 
Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents. 
 
 
ARTICLE 13 - CONSEIL D'ADMINISTRATION  
 
L'association est dirigée par un conseil de 2 membres, élus pour 1 année par l'assemblée générale. Les 
membres sont rééligibles.  
 



Le conseil étant renouvelé chaque année par moitié, la première année, les membres sortants sont 
désignés par tirage au sort.  
 
En cas de vacances, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à 
leur remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus 
prennent fin à l'expiration du mandat des membres remplacés.  
 
Le conseil d'administration se réunit au moins une fois tous les six mois, sur convocation du président, ou à 
la demande du quart de ses membres.  
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.  
 
Tout membre du conseil qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions consécutives sera considéré 
comme démissionnaire.  
 
ARTICLE 14 – LE BUREAU  
 
Le conseil d'administration élit parmi ses membres, un bureau composé de : 
1) Un-e- président-e- ; 
2) Un-e- ou plusieurs vice-président-e-s ; 
3) Un-e- secrétaire et, s'il y a lieu, un-e- secrétaire adjoint-e- ; 
4) Un-e- trésorier-e-, et, si besoin est, un-e- trésorier-e- adjoint-e-. 
Les fonctions de président et de trésorier ne sont pas cumulables 
 

ARTICLE 15 – INDEMNITES 
 
Toutes les fonctions, y compris celles des membres du conseil d’administration et du bureau, sont gratuites 
et bénévoles. Seuls les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat sont remboursés sur 
justificatifs. Le rapport financier présenté à l’assemblée générale ordinaire présente, par bénéficiaire, les 
remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation. 
 
ARTICLE - 16 - REGLEMENT INTERIEUR  
 
Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d'administration, qui le fait alors approuver par 
l'assemblée générale.  
 
Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts, notamment 
ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association.  
 
ARTICLE - 17 - DISSOLUTION  
 
En cas de dissolution prononcée selon les modalités prévues à l’article 12, un ou plusieurs liquidateurs sont 
nommés, et l'actif net, s'il y a lieu, est dévolu à un organisme ayant un but non lucratif conformément aux 
décisions de l’assemblée générale extraordinaire qui statue sur la dissolution. L’actif net ne peut être 
dévolu à un membre de l’association, même partiellement, sauf reprise d’un apport.  
 
Article – 18 LIBERALITES : 
 
Le rapport et les comptes annuels, tels que définis à l’article 11 (y compris ceux des comités locaux) sont 
adressés chaque année au Préfet du département. 
L’association s’engage à présenter ses registres et pièces de comptabilité sur toute réquisition des autorités 
administratives en ce qui concerne l’emploi des libéralités qu’elle serait autorisée à recevoir, à laisser visiter 
ses établissements par les représentants de ces autorités compétents et à leur rendre compte du 
fonctionnement desdits établissements. 



 
 
« Fait à Lyon, le 11/10/2018 » 

 
Claudie Carron, présidente 

Maxime Revel, trésorier 

 





 

STATUTS 
 
ARTICLE PREMIER : CONSTITUTION ET DENOMINATION 

 

Il est fondé entre les adhérent-e-s aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 

1901 modifiée par la loi du 20 juillet 1971 et le décret du 16 août 1901, ayant pour dénomination : 

Collectif Libre et Inclusif pour Tou.te.s, et pour sigle : C.L.I.T.. 
 

 

ARTICLE 2 : BUT ET OBJET  
 

Promouvoir des thématiques féministes, en particulier auprès des étudiant-e-s en santé de Lyon. 

Mettre en avant des pratiques universitaires et des métiers de santé respectueuses de tou-te-s, 

sensibiliser aux ƋuestioŶs d’ĠgalitĠ.  
Assurer des actions de prévention.  

 

RespeĐtueuse de toutes les ĐoŶviĐtioŶs, l’assoĐiatioŶ s’eŶgage à Ġviteƌ toute ƌĠĐupĠƌatioŶ politiƋue, 
syndicale ou confessionnelle et à ne pratiquer aucun prosélytisme. 

 

 

ARTICLE 3 : SIÈGE SOCIAL  
 

Le siège social est fixé à : Université Claude Bernard Lyon 1, 43 Boulevard du 11 novembre 1918, 

69100 Villeurbanne. 

 

Il pouƌƌa ġtƌe tƌaŶsfĠƌĠ paƌ siŵple dĠĐisioŶ du ďuƌeau ; la Ŷouvelle doŵiĐiliatioŶ de l’assoĐiatioŶ seƌa 
ratifiée par une assemblée générale ordinaire. 
 

 

Article 4 : DUREE  
 
La duƌĠe de l’assoĐiatioŶ est illiŵitĠe. 
 

 

ARTICLE 5 : COMPOSITION  
 

L'association se compose de :  

a) Membres du bureau.  

b) Membres bienfaiteurs : toute peƌsoŶŶe faisaŶt uŶ doŶ eŶ faveuƌ de l’assoĐiatioŶ d’uŶ ŵoŶtaŶt 
supĠƌieuƌ à la ĐotisatioŶ aŶŶuelle, doŶŶaŶt aĐĐğs à la ƋualitĠ d’adhĠƌeŶt.  
ĐͿ Meŵďƌes adhĠƌeŶts : toute peƌsoŶŶe aǇaŶt paƌtiĐipĠ à la ĐotisatioŶ aŶŶuelle fiǆĠe paƌ l’AƌtiĐle 7 
des présents statuts. 

 

 

ARTICLE 6 : ADMISSION  
 

L’assoĐiatioŶ est ouveƌte à tou-te-s, sans condition ni distinction. 

 
 
ARTICLE 7 : ADHESION 

 

Les membres du bureau et les membres adhérents prennent l'engagement de verser chaque année 



 

universitaire une somme fixée paƌ l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale, pƌĠseŶte daŶs le ƌğgleŵeŶt iŶtĠƌieuƌ, à titƌe 
de cotisation. 

L’adŵissioŶ des ŵeŵďƌes ďieŶfaiteuƌs est souŵise au vote du ďuƌeau ;la ŵajoƌitĠ des deuǆ tieƌsͿ. 
 

L’assoĐiatioŶ s’iŶteƌdit toute disĐƌiŵiŶatioŶ, veille au ƌespeĐt de Đe pƌincipe et garantit la liberté de 

conscience pour chacun de ses membres. 

 
 

ARTICLE 8 : RADIATIONS  
 

La qualité de membre se perd par : 

a) Démission ; 

b) Décès ;  

c) Non renouvellement de la cotisation ;  

d) Radiation prononcée par le bureau pour non-paiement de la cotisation ou pour motif grave, 

l'intéressé-e ayant été invité-e à fournir des explications devant le bureau et/ou par écrit.  

 

 

ARTICLE 9 : AFFILIATION 

 

La pƌĠseŶte assoĐiatioŶ peut s’affilieƌ à d’autƌes assoĐiatioŶs, paƌ dĠĐisioŶ de l’asseŵďlĠe générale, 

en se conformant aux statuts de cette fédération. 

 

 

ARTICLE 10 : RESSOURCES  
 

Les ressources de l'association comprennent : 

1° Montant des cotisations ; 

2° Subventions de tout organisme public ou privé ; 

3° RessouƌĐes liĠes auǆ aĐtivitĠs de l’association incluant la revente de biens et de services. 

 

 

ARTICLE 11 : ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  
 

L'assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l'association.  
 

Elle se ƌĠuŶit ĐhaƋue aŶŶĠe au pƌeŵieƌ seŵestƌe de l’aŶŶĠe uŶiveƌsitaiƌe. 
 

Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par les soins 

du-de la secrétaire.  

Le-la président-e ou les co-président-e-s président l'assemblée et exposent la situation morale ou 

l’aĐtivitĠ de l'assoĐiatioŶ, assistĠ-e-s des membres du bureau. 

Le-la trésorier-e rend compte de sa gestion et soumet les comptes annuels à l'approbation de 

l'assemblée.  

L’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale fiǆe le ŵoŶtaŶt des ĐotisatioŶs aŶŶuelles à veƌseƌ paƌ les diffĠƌeŶtes ĐatĠgoƌies 
de membres. 
 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents/représentés. 

 

Toutes les délibérations sont prises à main levée sauf demande du bureau (et/ou de deux membres 

de l’asseŵďlĠeͿ. 



 

Les dĠĐisioŶs des asseŵďlĠes gĠŶĠƌales s’iŵposeŶt à tous les ŵeŵďƌes de l’assoĐiatioŶ. 
 

ARTICLE 12 : ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  
 

Si besoin est, ou sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, le-la-les co-président-e-s 

peut/peuvent convoquer une assemblée générale extraordinaire, suivant les modalités des présents 

statuts. La modification des statuts, la dissolution et les actes portant sur des immeubles seront 

nécessairement traités en assemblée générale extraordinaire, mais elle pourra aussi être convoquée 

pour toute autre situation nécessaire.  

 

Les ŵodalitĠs de ĐoŶvoĐatioŶ soŶt les ŵġŵes Ƌue pouƌ l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale oƌdiŶaiƌe. 
Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents et représentés. 

 

Toutes les délibérations sont prises à main levée sauf demande du bureau (et/ou de deux membres 

de l’asseŵďlĠeͿ. 
 

 

ARTICLE 13 : BUREAU  
 

Les membres réunis en assemblée générale ordinaire élisent un bureau composé au minimum de : 

1) Deux co-président-e-s ou un-e président-e ;  

2) Un-e secrétaire ; 

3) Un-e trésorier-e. 

 

Tout ŵeŵďƌe adhĠƌeŶt à l’assoĐiatioŶ souhaitaŶt la ĐƌĠatioŶ d’uŶ Ŷouveau poste au ďuƌeau peut le 
pƌoposeƌ à l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale oƌdiŶaiƌe Ƌui voteƌa eŶ foŶĐtioŶ des ďesoiŶs de l’assoĐiatioŶ. 
  

Les ŵeŵďƌes du ďuƌeau soŶt Ġlus à la ŵajoƌitĠ aďsolue des ŵeŵďƌes de l’assoĐiatioŶ eŶ Assemblée 

Générale Ordinaire. Si celle-Đi Ŷ’aƌƌive pas à pouƌvoiƌ le Ƌuoƌuŵ d’au ŵoiŶs la ŵoitiĠ des ŵeŵďƌes 
de l’assoĐiatioŶ ou Ƌue l’ĠleĐtioŶ Ŷe peƌŵet pas de dĠsigŶeƌ uŶ Ŷouveau ďuƌeau, uŶe AsseŵďlĠe 
Générale Extraordinaire sera convoquée sous quinze jours pouƌ pƌoĐĠdeƌ à l’ĠleĐtioŶ seloŶ les 
ŵodalitĠs de l’AsseŵďlĠe GĠŶĠƌale EǆtƌaoƌdiŶaiƌe. 
 

Les fonctions au sein du bureau ne sont pas cumulables. 

 

Les fonctions et attributions des membres du bureau sont définies par le règlement intérieur.  

 

Le-la-les (co)président-e-s est/soŶt les ƌepƌĠseŶtaŶts lĠgauǆ de l’assoĐiatioŶ. 
 
 

ARTICLE 14 : INDEMNITES 

 

Toutes les foŶĐtioŶs soŶt gƌatuites et ďĠŶĠvoles. Seuls les fƌais oĐĐasioŶŶĠs paƌ l’aĐĐoŵplisseŵeŶt 
de leur mandat sont remboursés sur justificatifs. Le ƌappoƌt fiŶaŶĐieƌ pƌĠseŶtĠ à l’asseŵďlĠe 
générale ordinaire présente, par bénéficiaire, les remboursements de frais de mission, de 

déplacement ou de représentation. 

 

 

ARTICLE 15 : REGLEMENT INTERIEUR  
 

Un règlement intérieur peut être établi, et modifié, par le bureau, qui le fait alors approuver par 

l'assemblée générale ordinaire.  



 

 

Il est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts.  

 

 

ARTICLE 16 : DISSOLUTION  
 

EŶ Đas de dissolutioŶ pƌoŶoŶĐĠe seloŶ les ŵodalitĠs pƌĠvues à l’Article 12, un ou plusieurs 

liquidateurs sont nommés, et l'actif net, s'il y a lieu, est dévolu à un organisme ayant un but non 

lucratif ou à une association ayant des buts similaires ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ dĠĐisioŶs de l’asseŵďlĠe 
générale extraordinaire qui statue sur la dissolution.  

L’aĐtif Ŷet Ŷe peut ġtƌe dĠvolu à uŶ ŵeŵďƌe de l’assoĐiatioŶ, ŵġŵe paƌtielleŵeŶt, sauf ƌepƌise d’uŶ 
apport.  
 

Fait à Lyon,                                                         Fait à Lyon, 
 
le 02/04/2019                                                         le 02/04/2019 
 
 
Signatures :                    
Justine BOULEKOUANE (Co-présidente)  Clémence MUSY (Co-présidente) 
 

 

 





 

ARTICLE PREMIER - NOM 
 
Il est fondé une association régie par la loi du 1er janvier 1901 et le décret du 16 août 1901,                    
ayant pour dénomination Helyoss. 
L’association pourra aussi être désignée par le sigle Hys. 
 
ARTICLE 2 - BUT OBJET 
 
Cette association a pour objet :  
Organiser des événements autour de la culture musicale, et de permettre la location de              
matériel son et lumière à un prix compétitif aux étudiants, et aux associations principalement              
estudiantines, l’association pourra aussi mettre à disposition ses ressources afin de           
développer la culture musicale chez les étudiants. 
 
ARTICLE 3 - SIÈGE SOCIAL 
 
Elle a son siège social à l’adresse suivante : 2 rue du progrès, 69100 Villeurbanne. 
 
Le siège social pourra être transféré par simple décision du conseil d’administration. 
 
Article 4 - DUREE 
 
La durée de l’association est illimitée. 
 
ARTICLE 5 - COMPOSITION 
 
Pour être membre de l’association il faut être agréé par le conseil d’administration. 
  
L’association peut être composée de plusieurs catégories de membres : 
  

- Les membres fondateurs qui sont à l’origine de la création de l’association ; 
- Les membres d’honneurs qui ont rendu des services particuliers à l’association. Ils            

sont dispensés de cotisations ; 
- Les membres bienfaiteurs qui versent un droit d’entrée et une cotisation dont les             

montants sont fixées chaque année par l’assemblée générale ; 
- Les membres actifs (ou adhérents) qui s’engagent à verser annuellement une           

cotisation dont le montant est fixé chaque année par l’assemblée générale ; 
- Les personnes morales qui peuvent être des collectivités publiques, des sociétés           

commerciales, des associations, Elles doivent désigner un représentant légal. 
 
ARTICLE 6 - ADMISSION 
 
L’association est ouverte à tous, sans condition ni distinction, des connaissances de bases             
dans le domaine de l’association sont recommandées mais pas exigées, et soumis à             
l’appréciation du conseil d’administrations. 



 

Pour faire partie de l'association, il faut être agréé par le conseil d’administration, qui statue,               
lors de chacune de ses réunions, sur les demandes d'admission présentées. 
 
ARTICLE 7 - MEMBRES – COTISATIONS 
 
Sont membres actifs ceux qui ont pris l'engagement de verser annuellement une somme             
définis dans le règlement intérieur à titre de cotisation. 
Sont membres d'honneur ceux qui ont rendu des services signalés à l'association; ils sont              
dispensés de cotisations; 
Sont membres bienfaiteurs, les personnes qui versent un droit d'entrée d’un montant double             
de la cotisation annuelle. 
 
 
ARTICLE 8. - RADIATIONS 
 
La qualité de membre de l’association se perd par : 
  

- La démission 
- Le décès 
- La liquidation ou la dissolution pour la personne morale 
- La radiation pour non-paiement de la cotisation ou pour motifs graves par le conseil              

d’administration. Le membre intéressé est préalablement appelé à fournir ses          
explications devant le bureau. 

 
 
ARTICLE 9. - AFFILIATION 
 
Elle peut adhérer à d’autres associations, unions ou regroupements par décision du conseil             
d’administration. 
  
ARTICLE 10. - RESSOURCES 
 
Les ressources de l’association peuvent être constituées de :  
  

- Cotisation annuelles ; 
- Subventions publiques ; 
- Don manuels et aides privées ; 
- Revenus de ses biens et activités  
- Toutes autres ressources autorisées par les lois et le règlement en vigueur. 

 
ARTICLE 11 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
L’assemblé générale ordinaire comprend tous les membres de l’association. Les membres           
doivent être à jour de leurs cotisations à la date de la convocation. 
 



 

Elle se réunit chaque année. Les convocations aux membres de l’associations et l’ordre du              
jour seront envoyés 15 jours au moins avant la date fixée. 
Le président assisté du bureau, préside l’assemblé et expose la situation de l’association. 
Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan de l’approbation des comptes à                
l’assemblée. 
 
L’assemblée approuve les comptes de l’exercice clos, décide de l’affectation des résultats,            
donne quitus au conseil d’administration pour sa gestion et délibère sur les questions mises              
à l’ordre du jour. 
 
Elle procède à l’élection des membres de l’organe de direction (le Conseil d’administration). 
 
Toutes les délibérations sont faites à main levée, excepté l’élection des membres du conseil              
d’administration, qui a lieu à bulletin secret. Les décisions sont prises à la majorité absolue               
(moitié plus une voix) de membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, la                
voix du président est prépondérante. 
 
 
ARTICLE 12 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 
Le président peut convoquer une assemblée générale extraordinaire, suivant les modalités           
prévues aux présents statuts et uniquement pour la modification des statuts ou la             
dissolution. 
Les modalités de convocation sont les mêmes que pour l’assemblée générale ordinaire. 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. En cas de partage,               
la voix du président est prépondérante. 
  
  
 
 
 
ARTICLE 13 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
L'association est dirigée par un conseil de 3 à 6 membres, élus pour 1 an par l'assemblée                 
générale. Les membres sont rééligibles. 
 
En cas de vacances, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres.             
Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus proche assemblée générale. Les              
pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l'expiration le mandat des membres             
remplacés. Seuls les points prévus à l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’une délibération. 
 
Chaque membre du conseil d’administration ne peut disposer au cours d’une même réunion             
que d’une seule procuration. 
 
Le conseil d'administration se réunit au moins une fois tous les six mois, sur convocation du                
président, ou à la demande du quart de ses membres. 



 

 
Les décisions sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix du président est                  
prépondérante. 
 
Tout membre du conseil qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions consécutives              
sera considéré comme démissionnaire. 
 
 
ARTICLE 14 – LE BUREAU 
 
Le conseil d’administration élit parmi ses membres, un bureau composé de : 
 

- Un président 
- Un vice-président 
- Un trésorier 

  
Les fonctions ne sont pas cumulables 
Les fonctions de membre du bureau prennent fin de plein droit si, au cours de son mandat, il                  
cesse de faire partie du conseil d’administration. 
 
Le bureau assure la gestion courante de l’association. Il se réunit aussi souvent que l’intérêt               
de l’association l’exige sur convocation du président. Le président représente seul           
l’association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cette effet. Il                   
à la qualité pour agir en justice au nom de l’association. 
Le vice-président assiste le président dans l’exercice de ses fonctions et le remplace en cas               
d’empêchement. 
Le trésorier établit ou fait établir, sous sa responsabilité, les comptes de l’association. Il est               
chargé de l’appel des cotisations. Il procède sous le contrôle du président, au paiement et à                
la réception de toutes sommes. 
Il établit un rapport sur la situation financière de l’association et le présente à l’assemblé               
générale annuelle. 
 
 
  
ARTICLE 15 – INDEMNITES 
  
Toutes les fonctions, y compris celles des membres du conseil d’administration et du             
bureau, sont gratuites et bénévoles. Seuls les frais occasionnés par l’accomplissement de            
leur mandat sont remboursés sur justificatifs. Le rapport financier présenté à l’assemblée            
générale ordinaire présente, par bénéficiaire, les remboursements de frais de mission, de            
déplacement ou de représentation. 
  
ARTICLE - 16 - REGLEMENT INTERIEUR 
 
Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d'administration, qui le fait alors              
approuver par l'assemblée générale. 



 

 
Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents               
statuts, notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association. 
 
ARTICLE - 17 - DISSOLUTION 
 
En cas de dissolution prononcée selon les modalités prévues à l’article 12, un ou plusieurs               
liquidateurs sont nommés, et l’actif, s’il y a lieu, est dévolu conformément aux décisions de               
l’assemblée générale extraordinaire qui statue sur la dissolution. 
 
 
Article – 18 LIBERALITES : 
 
Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune autorisation spéciale, ester en           
justice, recevoir des dons manuels ainsi que des dons d'établissements d'utilité publique,            
acquérir à titre onéreux, posséder et administrer, en dehors des subventions de l'Etat, des              
régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics : 

1° Les cotisations de ses membres ; 

2° Le local destiné à l'administration de l'association et à la réunion de ses membres ; 

3° Les immeubles strictement nécessaires à l'accomplissement du but qu'elle se propose. 

Les associations déclarées depuis trois ans au moins et dont l'ensemble des activités est              
mentionné au b du 1 de l'article 200 du code général des impôts peuvent en outre :  

 

a) Accepter les libéralités entre vifs ou testamentaires, dans des conditions fixées à l'article              
910 du code civil ;  

 

b) Posséder et administrer tous immeubles acquis à titre gratuit.  

 

Les cinquième à septième alinéas du présent article s'appliquent sans condition           
d'ancienneté aux associations ayant pour but exclusif l'assistance, la bienfaisance ou la            
recherche scientifique ou médicale déclarées avant la date de promulgation de la loi n°              
2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire et qui avaient, à cette                
même date, accepté une libéralité ou obtenu une réponse favorable à une demande faite sur               
le fondement du V de l'article 111 de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et                   
de clarification du droit et d'allègement des procédures. 

 
 
Le rapport et les comptes annuels, tels que définis à l’article 11 (y compris ceux des comités                 
locaux) sont adressés chaque année au Préfet du département. 



 

L’association s’engage à présenter ses registres et pièces de comptabilité sur toute            
réquisition des autorités administratives en ce qui concerne l’emploi des libéralités qu’elle            
serait autorisée à recevoir, à laisser visiter ses établissements par les représentants de ces              
autorités compétents et à leur rendre compte du fonctionnement desdits établissements. 
  
  
« Fait à Villeurbanne, le 28 février 2019 » 

 


















































